Sur  la  réfoludon  relative  aux  jugemens  qualifiés 
en  dernier  rejfort. 
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Séance  du  2.6  frimaire  an  7. 


R_  "E  PRESENTAI*. S DO  PeUPLEj 


QuülqwYmportant  que  foit  le  fujet  de  la  réfoîution  qui 
vous  occupe  , quelquétendue  qu’on  aie  cherché  à lui  donner, 
on  peut  néanmoins , dans  mon  opinion , le  réduire  à une 
ferrie  & fimpîe  queftion  , que  je  pôle  ainfi  : 
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Y a-t-il  contravention  à la  loi  dans  un  jugement  qua^ 
» lifié  en  dernier  redore , quoique  fournis  à l’appel  ? « 

Tout  ce  qtiori  a dit  hors  cette  queflion  ne  m’a  paru  être 
fondé  que  fur  des  raifonnemens  hypothétiques,  fur  des  doutes 
qu’il  eft  facile  de  faire  difparoître. 

Or,  s’il  y a contravention  dans  le  jugement  mal  à propos 
qualifié  en  dernier  refibrt,  quel  tribunal  doit  en  connoître  ? 
Eft-ce  , comme  on  l’a  prétendu , un  tribunal  d’appel  ? Non  : 
c’eft  le  tribunal  fuprême  , le  régulateur  des  autres  tribunaux  , 
le  tribunal  de  cafiation. 

Les  lois  organiques  ont , par  de  fages  mefures , établi  la 
plus  parfaite  hiérarchie  dans  l’ordre  judiciaire. 

Elles  ont  fixé  , déterminé  , limité  les  pouvoirs  des  tribu- 
naux. 

Dès  qu’un  tribunal  franchit  fes  limites , il  contrevient  à 
la  loi  ; il  en  viole  les  difpofîtions  ; il  s’empare  d’un  droit  3 
d une  autorité  qu  elle  ne  lui  a pas  conférée  ; il  fe  met  ea 
quelque  forte  au-delfus  de  la  loi  même. 

Et , dans  ce  cas , qui  donc  vengera  la  loi  du  mépris  fait 
à fon  autorité  ? Je  le  répète , le  tribunal  de  caïfatiori  lui 
feul.  Il  ne  peut  etre  mis  en  concurrence  avec  un  autre  tribu- 
nal. 

Si  on  admettoit  un  fyfteme  contraire  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  ferait  détruite.  Plus  d’organifation , plus  de  frein. 
Un  tribunal  empiéteroit  fur  les  droits  de  l’autre.  Tout  dans 
ce  genre  deviendrait  arbitraire  ^ Ôc  bientôt  le  défordre  & la 
confufion  prendraient  la  place  de  cette  heureufe  harmonie 
que  le  Corps  legifiatif  doit  maintenir  de  toute  fon  autorité } 
parce  qu  elle  allure  tout  a la  fois  les  droits  & les  propriétés  du 
citoyen , ôc  affermit  les  bafes  de  notre  conffitution. 

C eft  cependant  de  la  fageffe  de  ces  règles  fahtaires  donc 
on  s etoit  ouvertement  écarté. 


Séduits  pat  une  erreur  fans  doute  involontaire  , quel- 
ques tribunaux  civils  ont  cru  être  compétens  pour  connoure 
de  la  contravention  faite  à la  loi,  & dans  cette  erreur  ils 
ont  reçu  l’appel  de  jugemens  induement  qualifies  en  dernier 

redore. 

Mais  pour  faire  admettre  cet  appel  on  en  déguifoir  le 
véritable  motif. 

On  s’autorifoit  pour  cela  d’une  forme  qui  setoic  abu- 
fivement  introduite  dans  1 ancien  barreau.  , 

Autrefois  , pour  fe  fouftraire  à l’exécution  d’un  jugement 
rendu  en  dernier  relTort  & qui  , d'après  les  lois  , n «ou  pas 
fuiet  à l’appel  , on  trouvoit  cependant  le  moyen  d en  lu  - 
pendre  tous  les  effets  à la  faveur  d’un  appel  qualifie  tan 
comme  de  juge  .incompétent  qu  autrement. 

Cette  tournure  artificieufe  reuflifïoit. 

Elle  étoit  même  paifée  en  ufage. 

Mais,  aux  yeux  de  la  raifon  & de  la  jufttce,  ce  netoit 
cependant  de  la  part  des  plaideurs  qu  un  abus  des  règles 
&Pdes  principes  far  , du  côté  des  juges,  l’oubli  de  leurs s de- 
voirs  à maintenir  les  lois,  ou  de  leur  ignorance  a en  per- 

mettre  l’infradhon. 

C’eft  donc  à la  faveur  de  l’incompétence  fuppofée , que 
plufieurs  tribunaux  civils  de  la  République  °ntad”'slT 
pel  de  jugemens  induement  qualifies  en  dernier  ref- 

forr. 

Loin  d’approuver  une  telle  mefure  , je  penfe  qu  aucun 
„„V,f  fond/L  pomoU  I. 

notre  paéte  conftitutionnel  font  trop  clairs  & trop  împ 
périeux  pour  laifTer  fur  ce  point  la  plus  legere  meerti- 

tude. 

C’eft  aufîî  ce  qu’a  fortement  fenci  le  tribunal  civil  de 
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k Vendée,  qui , faifî  de 
pas  ccu  devoir  prendre  fu 

11  a %emenc  diftingu U incompétence  ac 

voir . « 1 

JjS, îfcaiLÎ."' iWnd"  f"r  “ mo,s  P°““ 

L incompétence  a lieu  toutes  les 

w *.(*,#»**  »,  a-„„  ,itt7obig:;û«  "s 

Ja  connoiflance  ne  lui  a pas  été  dévolue  par  les  lois- & 

tribunal  T aPF  d lncoroFétence  eft  légal/  Ainfi  , qu’un 

4m  c vüe  C:°emmerCe,*  Pa,r  êxe,mPle>  J^ge  d’un  cas  abfolu- 
f c.1.vd  ’ Je  veux  dire  dans  la  nature  du  titre,  le  fait  ou 
les  qualités  des  parties  ne  lui  permettent  pas  de  connoître  • 

contre0  uT”6"1?1-  6 CGmdamné  a la  Acuité  de  fe  pourvoir 
contre  un  pareil  jugement  par  l’appel  d’incompétence , & 

L un  peut  exifter  fans  l’autre. 

Il  peut  y avoir  excès  de  pouvoir  fans  qu’il  y ait  incom- 
pétence, cY  véritablement  dans  l’efpèce  il  n’y  avoir  JZcès 
J pouvoir  & point  incompétence  : ce  mot  n’étoit  em- 

admetcre6  P°Ur  “ “ !’appd  & fervir  de  P^rexce  à le  faire 
Or  i’ excès  de  pouvoir  n’eft  ici  autre  chofe  que  la  con- 

de  Îradon.  ^ ^ ^ commüon  9*  le  tribunal 
Cependant  on  a élevé  des  doutes  fur  ce  mot  contmven- 

x»iQTl9 

’ On  a cherché  à. faire  entendre 


qu  un  jtigemen  fournis  à 


l’appel,  mais  qualifié  mal- à-propos  en  former  rejfort,  ne 
pouvoir  erre  confidéré  que  comme  une  redaéhon  fautive  , 

Une  énonciation  vicieufe  & furabondante; 

Une  erreur  de  fait,  qui , fous  tous  les  rapports  , ne  pouvoïc 
bleffer  les  droits  du  condamné  ni  en  empecher  exercice. 

Ce  qui,  dans  un  autre  fens , prêtoit  à ce  raifonnement  , 
c’eft  que  le  condamné  pouvoir  dire  à fon  créancier  : 

« Vous  avez  un  jugement  dont  le  d.fpofitif  énonce  qu’il 
» eft  rendu  en  dernier  rejfort  : mais  moi  ) ai  en  ma  faveur 
» la  loi  qui  dit  le  contraire  ; elle  m'mitrmt  que  le  dernier 
» rejfort  eft  de  i,ooo  francs  , & votre  condamnation  de 

» 2,000  fr.  , • rr  - . 

„ Donc  ce  jugement  n’eft  pas  en  dernier  re  or 
„ donc  il  eft  fujet  à l’appel,  parce  que  la  qual.ficar.on  en 
„ dernier  rejfort  n’eft  qu’un  mot  qui  ne  peut  donner 
„ jugement  un  caradère  que  la  loi  lu.  retufe.  »> 

C’eft  dans  cet  efprit  qu’on  a raifonné.  ^ _ 

Mais  prenez  garde  que  la  contravention  à la  loi  étoit 
mmife,  & quelle  exciuoit  abfolument  1 appel. 

On  a été  plus  foin  : on  a prétendu  que  le  paéle  confti- 
tutionnel  n’ayant  rien  dit  fur  les  jugemens  mal  a propos 
qualifiés'  en  dernier  rejfort  on  ne  pouvoir  leur  appliquer 
difpofitions. 

Mais  je  trouve  que  rien  n’eft  plus  clair  que  ce  que  portent 
les  articles  z54  & zi>5  de  la  conftmmon. 

Le  premier  d.fpofe  que  «le  tribunal  de  caffation  pro 
„ nonce  fut  les  jugemens  en  dernier  rejfort  rendus  pat  le- 
tribunaux.  « 

Le  fécond  porte:  » I!  cafTe  les  jugemens  rendus  fur  dess 
„ procédures  dans  lefquelles  les  formes  ont  été  ™>îees , 
„ ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expteffe  a la 

» loi.  » 

Opinion  de  Gorneau.  A ^ 
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«Æ  î“2i“ep'ib,e  d • p«“  «« 

//  M/fc  les  jugement  qni  contiennent  quelque  contravention 
csprejje  a La  loi . 

Or  tout  ce  qui  eft  fait  au  mépris  de  la  loi  efl  fait  eu 
contravention  à la  loi. 

Ainfi,  le  jugement  qui,  fournis  à l’appel,  porte  qu’il  eft 

enduc*^^  eft  vifiblemêr/tFune  Uttavention 

a la  loi  , & dès-là  iujet  à calTation. 

,Jt  Cr°is  cfte  vérité  inconteftable  ; mais  je  vais  encore  la 
fortifier  par  les  expreffions  d’un  meflàge  du  Diredoire  exé- 
cutft  au  Confeil  des  Cinq-Cents  en  date  du  18  floréal 
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Il  eft  relatif  cr  au  cas  de  conflit  d’attribution  entre  les 
» autorités  judiciaires  & adminiftratives  , & au  maintien 

» de  la  loi  exiftante  pour  la  répreffion  des  abus  à naître 
99  dans  ce  genre.  » 


On  trouve  dans  ce  melTage  un  paragraphe  qui  s applique 
parfaitement  bien  â notre  queftion. 


En  parlant  des  differentes  manières  dont  les  juges  peuvent 
exceder  leurs  pouvoirs , il  dit  : 

* Ainfi  , par  exemple  qu  un  tribunal  civil  prononce  en 

* dernier  reffort  dans  une  affaire  foumife  à V appel  ; qu  un 
s?  omcier  de  police  judiciaire  fe  permette  de  citer  devant 
» ui  un  reprélencant  du  peuple  ; qu’un  tribunal  correctionnel 
30  Uîie  ^ahe  purement  civile  j qu’un  tribunal  criminel 
33  condamne  un  citoyen  fans  déclaration  préalable  de  jurés: 
» dans  tous  ces  cas , il  y a excès  de  pouvoir  de  la  pan  des 
« juges  5 & ce  fl  au  tribunal  de  çaffation  à annuller  ces 
33  opérations,  qui,  à la  vérité,  tiennent  à 1 ordre  judiciaire, 

* mais  qui  en  font  un  abus  repréhenfible.  » 

Vous  voyez  que  le  jugement  fournis  à lappel,  ôc  qua- 
lifié en  dernier  reffort  3 efi  ici  placé  au  premier  rang. 
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Je  crois  donc,  citoyens  repréfentans  , qu’il  efi  démonf- 
trativemem  prouvé , i°.  que  le  jugement  mal  à propos 
qualifié  en  dernier  rejfort  efi  une  contravention  à la  loi  ; 

2.0.  Que  cette  contravention  efi: , d’après  notre  loi  confti- 
tunonnelje  , abfolument  & exclusivement  du  refiort  du  tri- 
bunal de  caffacion  ; 

Qu’ainfi  la  quefiion  principale  , ou,  pour  mieux  dire,  la 
feule  qui  exifte  réellement  , fe  trouve  décidée. 

Dans  une  telle  matière,  je  ne  m’attache  abfolument  qu’à 
la  loi , compte  pour  rien  les  confidérations  particulières. 

On  en  a mis  beaucoup  en  avant  ; mais  s’il  falloir  s’y 
attacher,  ii  me  feroit  facile  de  vous  démontrer  que  les  incon- 
véniens  feroient  plus  grands , plus  multipliés,  plus  à charge 
aux  parties,  fi  dans  l’efpèce  que  nous  difeutons  le  pourvoi 
par  appel  droit  autorifé. 

Les  tribunaux  d’appel  établiront  fur  ces  fortes  de  ques- 
tions une  diverfité  de  jurifprudence  dont  tout  le  monde 
fent  les  dangereux  effets  &;  qui  contrarieroit  i’efpnt  de  nos 
inftitutions. 

C efi:  en  partie  à ces  confidérations  qu’on  doit  le  tribunal 
unique  de  cafiation  ; l’unité  de  fa  jurifprudence  établit, 
dans  la  loi  appliquée , l’unité  de  la  loi  écrite  ; la  concor- 
dance du  principe  avec  celle  de  notre  état , & l’a&ivité  qui 
en  réfulte  dans  toutes  les  parties  de  la  juftice  , doivent 
faire  oublier  la  réclamation  d’une  économie  très-équivoque 
pour  quelques  plaideurs. 

Ce  feroit  dérober  au  Confeil  des*  momens  précieux  que 
de  m’étendre  davantage  fur  cet  objet. 

Il  me  refie  à lui  offrir  quelques  réflexions  fur  l’article 
premier  de  la  réfolution. 

Cet  article  feul  a paru  fixer  l’attention  de  quelques  ora- 
teurs qui  s’y  font  fpécialemenc  attachés. 

Voici  comme  il  efi  conçu  : 
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« Tout  jugement  dont  le  difpofitif  portera  qu’il  a été 
» rendu  en  dernier  reffort  ne  pourra  être  attaqué  que  par 
» la  voie  de  caflation. 

C’eft  fur  cet  adjeétif,  lut  ce  mot  générique  , tout , que 
les  idées  fe  font  reportées  aux  lois  concernant  les  juges- 
de-paix. 

On  a craint  que  celle  propofée  par  la  réfoluuon  n y 
portât  atteinte. 

C’en  étoitaffez  fans  doute  pour  fixer  l'attention  & ap- 
peler toute  ia  lollicitude  des  eftimabies  collègues  qui  ont 
manifefté  ces  craintes  ; mais  en  étoit-ce  aifez  pour  vos.er 
contre  la  réfolution  & en  demander  lé  rejet  ? c elt  ce  que 
je  ne  crois  pas. 

Non , je  ne  crois  pas  que  , fous  tous  les  Rapports  pofiibles, 
la  réfolution  convertie  en  loi  puifie  jamais  atteindre  les  juges- 
de-paix. 

Plus  j’examine,  leur  inftitution , leurs  fondions,  leurs 
pouvoirs , lei#  compétence  , & plus  je  me  fens  torti  g 
dans  cette  opinion.  . ,h 

Et  d’abord  , quant  â leur  inftitution  en  ufage  dans  quel- 
ques états , & dont  l’idée  remonte  aux  premières  mttmi- 
tutions  humaines  , elle  tient  & doit  tenir  le  premier  rang 
dans  notre  légiflation  ; grâces  foient  donc  rendues  aux  di- 
gnes & vertueux  repréfentans  à qui  nous  devons  cette  01 
falutaire  & bienfaifante  , digne  de  nos  hommages  & de 
l’éternelle  reconnoifiance  de  tous  les  citoyens. 

La  jurifdi&ion  des  juges  - de  - paix  eft  , comme  la  dit 
notre  collègue  Jourdain , toute  patnarchale. 

Tout  les  diftingue  des  autres  juges. 

Amis  du  peuple,  élus  par  lui,  ils  jugent  & concilient, 
femblables  à certains  juges,  chez  les  Grecs,  qui  fe  tranl- 
portoient  fur  le  port,  entroient  dans  les  navires,  enten- 
doient  les  différens  des  particuliers  • & les  jugeoient  iur- 


le- champ,  de  meme  nos  juges-de-paix  n’ont  pas  de  tri- 
bunal fixe  ; ils  ambulent  \ ils  peuvent  donner  audience  & 
tenir  leur  "ribunal  en  quelque  lieu  que  ce  foit  de  leur  ter- 
ritoire , dans  leur  maifon  , au  milieu  des  champs  * entendre  , 
concilier  ou  juger  les  différeras  de  leurs  concitoyens  } les 
rappeler  à leurs  devoirs  mutuels,  prévenir  leurs  divifions, 
entretenir  entreux  1 harmonie  , 1 union  , la  concorde  Sc 
la  paix. 

Telles  font  en  partie  les  plus  dignes  Sc  les  plus  refpec- 
. tables  de  leurs  fonctions. 

Leur  jurifdiétion  ne  refifemble  en  rien  aux  autres  tri- 
bunaux : aufîï  ne  lui  donne-t-on  pas  le  titre  de  tribunal , 
mais  celui  de  jujlice  de  paix . 

Ils  jugent , fans  appel,  jufqu’à  5o  fr. , Sc  à charge  de 

I appel  iufqu’à  îoo  fr. 

Telle  eft  rétendue  de  leur  pouvoir  au  civil. 

Jufqu’à  préfent  on  n-a  vu  par  aucun  exemple  qu’ils  en 
aient  franchi  les  limites. 

Mais  ils  peuvent,  a-t-on  dit,  qualifier  comme  rendu  en 
dernier  rejfort  un  jugement  fournis  à l’appel  , Sc  dans  ce 
cas  la  voie  de  caffation  feroit  ouverte  nonobftant  la  loi  de 
novembre  1790  qui  l’interdit  aux  parties. 

De  bonne  foi,  citoyens  repréfentans , peut-on  porter  juf- 
ques  la  fes  craintes  Sc  fes  préemptions  ? Peut-on  croire  que 
nos  collègues  des  Cinq-Cents,  ainfi  que  ceux  qui  compo- 
foient  votre  commifiion , Sc  dont  les  lumières  font  l’éloge, 

II  ont  pas  porte  leurs  regards  fur  les  lois  concernant  les  juges- 
de-paix,  Sc  notamment  fur  l’article  IV  de  celle  du  27  no- 
vembre 1790  ? Croyez-vous  qu’ils  n’ont  pas  été  intimement 
perfuadés  que  laloipropofée  n’étoit  abfolumentrelative  qu’aux 
triounaux  civils , criminels  Sc  correctionnels , Sc  ne  pouvoir 
atteindre  les  jujlices  de  paix , ni  dans  aucun  fens  leur  être 
applicable. 


Le  rapporteur  de  votre  commiflion  n’a-t-il  pas  prévu  lot- 
jeébion  ? ôc  cette  obje&ion  ne  le  trouve-t-elle  pas  détruite 
par  la  feule  penfée  que  le  pouvoir  de  lu  jujiice  de  paix  ne 
s’étend  qu’à  100  fr.  à la  charge  de  1 appel , ôc  que  quand, 
par  le  fait  d’une  erreur  qui  ne  peut  raifonnablement  être 
préfumée  , un  jugement  contiendrons  cette  faufFe  enonciation 
en  dernier  reffort  „ quel  eft  l’homme  qui , pour  le  faire  cafler  , 
configneroit  une  amende  de  i5o  fr. , cefi-a-dire  le  tiers  en 
fus  de  la  condamnation  ? 

I Mais  écartons  de  notre  objet  toute  efpèce  de  fuppofition> 
pour  ne  rechercher  que  la  vérité. 

Je  la  trouve  dans  la  perfuafion  ou  je  fuis  que  fi  les  re- 
daéteurs  de  la  réfolution  n’ont  pas  cru  devoir  parler  des  juf- 
tices  de  paix , c’eft  quelles  ne  peuvent  être  miles  dans  la 
cathégorie  des  autres  tribunaux , qu  on  ne  pouvoir  etendre 
jufqu’à  elles  l’article  Ier.  de  la  réfolution  , & qu  enfin  elles 
étoient  toujours,  ôc  fans  nulle  atteinte  , invefties  de  la  loi 
qui  affranchit  leurs  jugemens  de  la  voie  de  caflation. 

D’après  ces  confidérations , je  vote  pour  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivofe  an  7. 


